
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le neuf octobre à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 3 octobre 2023 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la
Famille - Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 25

Jérôme DUBOST,  Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE,  Eric  LE FEVRE,  Pascale GALAIS,  Yannick LE COQ,
Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric
DESCHAMPS-HOULBREQUE,  Isabelle  NOTHEAUX,  Aurélien  LECACHEUR,  Nicolas  BERTIN,  Jean-Luc
HEBERT, Jean-Pierre LAURENT, Andrée BAR, Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, Laurent GILLE,
Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 7

Fabienne MALANDAIN donne pouvoir à Gilles BELLIERE
Édith LEROUX donne pouvoir à Agnès SIBILLE
Isabelle CREVEL donne pouvoir à Sylvain CORNETTE
Thierry GOUMENT donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Catherine OMONT donne pouvoir à Isabelle NOTHEAUX
Philippe QUERNE donne pouvoir à Virginie VANDAELE
Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance
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CONSEIL MUNICIPAL
du 9 octobre 2023

M_DL231009_137

ETAT  CIVIL  -  CONVENTION  GROUPE  HOSPITALIER  DU  HAVRE  -  OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU
DOMAINE PUBLIC - AUTORISATION SIGNATURE

Madame Véronique BLONDEL, Adjointe au Maire.- Le service Etat civil de la Mairie de Montivilliers
est installé depuis le 1er juin 2004 au sein de l’hôpital Jacques Monod, 29 avenue Pierre Mendès
France, dans des locaux mis à disposition par le  Groupe Hospitalier du Havre.  Cette organisation
permet  aux  agents  d’enregistrer  les  déclarations  de  naissances  et  de  décès  au  plus  proche  des
familles.  4  600  actes  ont  été  enregistrés  sur  l’année  2022.  Les  agents  en  lien  avec  la  chambre
mortuaire et les pompes funèbres assurent également le bon suivi des actions funéraires (transports
de corps...) 
En janvier 2023, la direction du GHH nous a fait part de son souhait de récupérer ces locaux afin
d’optimiser la gestion des surfaces pour son personnel administratif et médical dans le hall nord de
l’hôpital. Cette demande s’inscrit dans le  nouveau Projet d’établissement du Groupe hospitalier.
Une  négociation  a  été  nécessaire  pour  faire  entendre  les  besoins  et  les  réalités  des  missions
couvertes par le service Etat civil tout au long de l’année. Elle a permis d’aboutir à l’aménagement
d’un espace de 40m2 contre 30m2 au départ sous forme de simples box qui servaient à faire les
admissions. 
Nous avons depuis le 4 septembre, une banque d’accueil en façade, 3 bureaux pour l’accueil public,
(dont un dans le bureau fermé) et un bureau pour le travail administratif. 
A cette occasion, il est apparu que l’occupation des locaux depuis 2004 n’était encadrée par aucune
convention et qu’il convient donc de régulariser ce point. 
Dans la mesure où cette présence au sein de l’hôpital constitue un supplément de service pour les
usagers, cette mise à disposition de locaux est consentie à l’euro symbolique.

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU,
- Le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-32 ; 
- Le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-1 et
L.2125-1 ;  

CONSIDÉRANT : 
- Que le Groupe Hospitalier du Havre met à la disposition de la Mairie de Montivilliers un local situé
dans le hall central de l’hôpital Jacques Monod, à Montivilliers, 29 avenue Pierre Mendès France ; 
- Que ce bureau permet au service Etat civil d’être à proximité des familles pour l’enregistrement des
déclarations de naissance et décès ainsi que les formalités liées à celles-ci ;

VU le rapport de Madame Véronique BLONDEL, Adjointe au Maire en charge de l’État civil et de la
Promotion des services publics  ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :
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- De contracter une convention d’occupation du local d’une superficie de 40,63 m².

- La présente convention est effective à compter du 04 septembre 2023, pour une durée de un an
renouvelée par tacite reconduction.  

- La présente convention est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de 1.00€ TTC, non
révisable.

Imputation budgétaire
Exercice

Budget principal
Sous-fonction et rubrique : 026 – Administration générale de l’État

Nature et intitulé : 6132 – Locations immobilières
Montant de la dépense : 1 euro

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 28
Contre : 0
Abstention : 4
Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 

www.telerecou  rs.fr  

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/

		2023-10-11T10:26:00+0200
	Montivilliers
	Jérôme DUBOST 8e1cc34d24a97f40a63b88ad4660e274fb993f98
	Maire




